TRÈS-HUMBLE  SUPPLIQUE 


. Des  Loueurs  de  Carrojfes  de  Remifes  & 
Places  de  la  K ille  de  Paris  ^ a l^AJJem-  ^ 
hlée  JSationale, 

N OSSEIGNEURS, 


Nousfommes  vidimes  d’un  privilège  exclufif^ 
nous  demandons’ qu’il  foie  révoqué. 

Vo!ci  nos  moyens: 

Le  'Privilège  ejl  défaflreux  pour  nous  ; 
Préjudiciable  au  ftrviçe  public 
Vèxatoire  pour  les  habitans  de  Paris  & des 
campagnes  ; 
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taires  du  Privilège  n’en  avouent  que  ^25  , iSæ  ils.  . 
les  taxent  impitoyablement  à 40  fols  par  jour 
chacun.  Mais  61^  CarrolTes  de  places  5 a 40  fols 
par  jour  chaque  , donnent  un  revenu  annuel  de 
4565150  livres.  ^ 

Aiîîh  3 les  Remifes  payent  an- 

nuellement 43^8381.  10  C 

Et  les  CarroiTcs  déplacés  . 45(^3250  ' 

La  taxe  totale  des  Carroiïes 

de  places  Sc  des  Remifes  ed  . 510,088  1.  -lo  f. 

On  le  demande,  3 ed-il  état  fi  pompeux.  Ci 
lucratif  qu’on  lefuppofe  , qai  paye  autant?  Nous 
fommes  loin  cependant  d’un  état  pompeux  êc 
lucratif  5 nos  pertes  5c  nos  peines  font  connues. 
Que  rf avons  - nous  pas  foiifferc  Sc  perdu  pen- 
dant le  rigoureux  hiver  de  1788  à 1789  1 Nos 
voitures  ont  été  brifées  en  grand  nombre  dans  les 
dernières  révolutions  ; elles  fervoienc  à barrer  les 
rues.  Il  y a maintenant  foixante  mille  perfonnes 
de  moins  à Paris ‘j  cette  Capitale  va  & ira  de 
plus  en  plus  en  dccroÜTant.  A peine  recevons- 
nous  Jix  livres  par  jour  de  chaque  CarrolTe  3 ce 
n’ed  pas  pour  la  dépenfe  des  chevaux.  De  la , des 
dettes  cQîifidérables  5c  involqiiraires.  Charcns  ^ 
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Serruriers  J Maréchaux,  FournifTeurs,  Scc.  tous  fe 
reirentent  de  nos  maux.  M-il.  pofFible  que  nous 
acquittions,  par  année,  5 io,o8S  livres  l’o  fols? 
Si  nous  pouvions  changer  d’état  1 mais  nous  fom- 
mes  liés  par  des  baux  , des  engagemens  , des 
dettes  , des  mifes  de  fonds.  Qui  voudroit  acheter 
nos  équipages  ? Il  faut  donc  ou  que  le  Privilège 
cefie  3 ou  que  nous  périffions  fous  fes  coups. 

Le  privilège  ejî  préjudiciable  au  fervice  pu-> 
hlic. 

Pour  robtentîon  du  Privilège  il  a été  dit  que 
le  fervice  public  étoit  mal  fait  ; afin  de  le  ré- 
tablir 3 notre  impofition  a été  doublée  , prefque 
tiercée.  Efi-ce  donc  en  plus  impofant,  n’eft-ce 
pas , au  contraire  , en  donnant  plus  de  facilité  que 
le  fervice  public  peut  être  rétabli  ? 

3®.  Le  Privilège  eJÎ  vexatoire  pour  les  hahitans 
de  Paris  & des  Campagnes, 

îl  a fait  difparoître,  ce  Privilège  défaftreux^  les 
charrettes  couvertes,  qui  ci-devant  conduifoienc 
pour  une  modique  rétribution.  Fêtes  & Diman- 
ches , les  habitans  de  Paris  à leurs  maifons  de 
Campagne.  Il  offre,  à leur  place,  des  voitures 


s 

infiniment  plus  difpendieufes  j le  pauvre  villageois 
qui  trouve  une  charrette  qui  retourne  à vide  dans 
fa  ParoiîTe^  nepeuty  monter  fans  payer  préalable- 
ment un  droit  de  permis,  qui  efi  de  deux  fols  par 
lieues  par  perfonne  j êc  l’habitant  de  Paris,  un  peu  à 
fon  aife,  ne  peut  aller  dans  un  Fiacre  ou  un  Remife 
à fa  maifon  des  champs , fans  acquitter  un  droit 
de  Bureau,  qui  eft  du  tiers  du  prix  total  d’une 
voiture  qui  ne  lui  convient  pas. 

4®.  Le  JPrivilege  ejl  nul  à défaut  de  propriété  de 
la  part  du  Kcndeur, 

Etablir  & faire  rouler  voiture  fur  le  pavé  de 
Paris  y n’eft  pas  un  droit  domanial , en  ce  ‘fens , 
qu’il  doive  rapporter  au  Domaine.  L’établilTement 
des  Fiacres  date  de  1^57;  le  Privilège  qui  a été 
accordé  d’abord,  a été  mon  pour  gréver,  mais 
pour  favorifer  Fentreprife.  Il  fut  donné  gratuite» 
cernent  à M.  de  Givry.  Il  fut  déclaré  perpétuel 
& irrévocable  pour  lui  &fes  ayans-caufe.  La  Cour 
a prononcé  qu’il  étoit  mobilier  de  fa  nature  en 
16%^  ^ par  Lettres-Patentes  duement  enregiftrées. 
L’idée  d’un  meuble  répugne  â celle  d’un  bien 
domanial.  Cette  Jurifprudence  de  la  Cour  étoit 
fondée  fur  l’Ordonnance  de  ^ ^ l’Edit  de 

Tres-humhle  Supplique,  A 


i66j^  Elie  a été  conftamment  fuivie  jiifqu’au  ij 
Février  1779,  Par  quelle  faraliué  la  Cour  a-^t-elle 
méconnu  fes  anciens  principe!  ! De  deux  chofes 
Tune  j ou  ils  étoient  bons , ou  ils  étoienc  mau- 
vais : s’ils  étoient  bons  , il  y falloir  perfcvérer  ; 
s’ils  étoienc  mauvais , il  y falloic  renoncer  fans 
doute.  Mais  l’application  de  ce  droit  domanial , 
nouvellement  reconnu , ne  devoir  pas  tomber  fur 
la  feule  clalfe  indigente  des  loueurs  \ elle  devoir 
s’étendre  indiftindement  à toutes  les  voitures  ; 
i’impot  réparti  fur  tous  feroit  moins  lourd.  Sans 
doute  que  celui  qui  fe  fert  d’un  Fiacre  momen- 
tanément, a moins  de  reffources  que  celui  qui  fait 
les  frais  d’une  ou  pluileurs  voitures  habituelles  èc 
brillantes  pour  lui  feu!. 

5?,  Le  privilège  ejl  contraire  au  bien  de  VEîat 

par  les  conditions  auxquelles  il  a été  obtenu. 

Il  ell  pour  trente  ans  j il  a été  payé  5,^003000 
ivres  \ il  n’eft  fujet  a aucun  impôt.  Dans  trente 
ans  les  5^6003000  feront  rendus.  On  paiera  les 
Acquéreurs  argent  comptant  non  en  papier  , 
de  quelque  nciture  qu’il  foit.  Dans  trente  ans 
tout  ce  qui  fe  trouvera  fervir  appartenir  à l’ex- 
plûiration  du  privilège  ^ fera  repris  pour  le 
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compte  de  l'Etat , ôc  payé  argent  comptant  à dire 
d’Experts.  On  achètera  alors  les  chevaux  , har- 
nois  , fourrages  , voitures  , terreins  , maifons  , 
batimens;  tout  fera  repris,  en  un  mot,  aux  frais 
ôc  pour  le  compe  de  l’Etat , en  fus  du  capital  de 
5,^300,000  livres.  On  nous  dit  qu’il  y en  a déjà 
pour  2,2  00,000  livres.  Quelle  malfe  énorme  de 
dettes  au  bout  de  30  ans,  pour  un  Privilège  qui 
rapporte  à fes  Propriétaires , ôc  de  leur  aveu , 
^00,000  livres  par  années  , fur- tout , fi , comme 
les  Lettres-Patentes  de  1779  les  y autorifent,  dans 
30  ans  ils  fe  trouvoient  propriétaires  de  tous  les 
Carroiïes  de  places  qui  font  à Paris. 

Ze  Privilège  ejl  tortionnaire  ment  accru  par  les 
mains  avides  qui  le  régiffenu 

Les  Propriétaires  du  Privilège  ont  d’abord  de- 
mandé 21  fols  par  jour  à,  chaque  CarrolTe  de 
places;  de-îà  , augmentant  cinq  fols  par  cinq  fols, 
ils  font  venus  au  point  de  demander  40  fols. 
11  répugne  , fans  doute  , que  le  Fermier  de  l’im- 
pôt le  puiiTe  aggraver  à fon  gré.  Cette  perni- 
cieufe  facilité  eft  cependant  lailfée  aux  Proprié- 
taires du  Privilège  , ôc  nagiières  , pour  Pag- 
graver  encore  plus , ils  s’éroient  mis  en  devoir 


ae  folliciter  un  nouveau  Règlement , qui  auto- 
risât  les  fiacres  à percevoir  davantage,  dans  le 
prix  des  courfes  & des  heures,  afin  d avoir  oc- 
cafion  d’accroître  leur  profit  en  furchargeant  les 
loueurs  livrés  à leur  difcrétion  Cet  abandon  des 
Fiacres  à la  merci  des  Propriétaires  du  Privilège  , 
eft  un  des  moindres  vices  des  Letnes-P-ntes  de 
On  y fuppofs  que  les  marches  feront  faits 
dl  c^ré  à gré  entre  les  Loueurs  & les  Ptoprie- 
fl:  , .-.Il  .n  le...  pa.  U,.-.  1*  i-»- 

du  Monarque  a été  trompée.  Peut-il  y avoir  un 
marché  de  cette  nature  entre  deux  parties  con- 

traftantes,  dont  l’une  eft  dans  une  telle  dépen- 
dance de  l’autre,  qu’il  faut , fous  peine  de  perdre 
fon  état . qu’elle  adhère  aux  dures  conditions  qui 
lui  font  faites  î Telle  eft  la  pofition  des  Loueurs 
^;s.à-vis  les  Propriétaires  du  Privilège.  On  leur 
d'onne  l’option  , ou  de  ne  point  travailler  ou 
de  paver  40  fols.  Ce  n’eft  pas  tout  ; les  Pro- 
priétaires du  Privilège  penfent  pouvoir  afferme 
Lut  champ,  & le  cultiver  encore.  Ils  louent  les 
rues  de  Paris  aux  Propriétaires  des  Carroftes  de 
places  , & enfuite  ils  cultivent  les  rues  de  Paris  , 

Ty  récoltent  par  des  Carroffes  qui  leur  appar- 

tiennent  -,  afin  même  que  les  leurs  obtiennent  la 
préférence,  ils  leur  donnent  une  tournure  an- 


gloife  ; & parce  que  tour  ce  qui  eft  nouveau  ou 
étranger,  a des  charmes,  chacun  va  de  préfé- 
rence en  Carrofle  a l'anglolfe.  V oilà  ce  qui  s'ap- 
pelle percevoir  deux  fois  le  meme  droit , affermer 
èc  retenir  tout  enfemble.  Peut-on  nier  que  le 
Privilège  ne  foit  tortionnairement  accru  dans  les 
mains  avides  qui  le  rcgilTent  ? 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  h prlvl- 
lége  ejl  défajîreux  peur  nous  j préjudiciable  au 
fervice  public  ^ vexatoire  pour,  les  Hahitans  de 
Paris  & des  Campagnes  nul  à défaut  de  pro^ 
priété  de  la  part  du  Vendeur  , contraire  au  bien 
de  F Etat  par  les  conditions  auxquelles  il  a été 
obtenu  enfin  ^ tortionnairement  accru  parles  mains 
avides  qui  le  régijfient,  C’efl  fous  tous  ces  rap- 
ports 5 e’eft  à tant  de  titres  que  nous  deman- 
dons fa  révocation,  L’Etat  efl:  en  péril , nous  le 
‘ favons  5 les  finances  font  dérangées  ; la  fuppref- 
fion  du  Privilège  va  augmenter  la  maffe  trop 
énorme  des  dettes.  Que  chacun  fe  facrifie  pour 
le  bien  commun 5 que  chacun  vienne  au  fecours 
de  la  machine  ébranlée.  Nous  fommes  difpofés, 
malgré  nos  maux  & nos  plaies  profondes,  à faire 
tous  nos  efforts.  Si  l’on  veut  confacrer  en  prin- 
cipe, & porter  en  loi , que  le  droit  d’établir 
faire  rouler  voiture  fur  le  pavé  de  Paris  eft  un 
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droit  domankr,  que  l’application  du  principe 
s’étende  à tous  ; que  nul  ne  ie  fouftraie  a la  oi. 
On  comptoit,  if -y  douze  ans  , dix  mille  deux, 
cent  voitures  à Paris.  H n’y  en  auroit  que  lix 
mille  aujourd’hui  ; une  médiocre  impofition  , exi- 
aée  de  toutes  indiftinaement  , feroit  face  . à la 
mtalité  de  l’engagement  à cet  égard,  & fubv.en- 
droit  abondamment  à la  Régie  , ind.fpenfabre 
en  cette  partie  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
ôc  de  la  police. 

L’Ailemblée  Nationale  connoît  les  abus  du 
Privilège , nous  avons  propofé  un  moyen  facile 
pour  que  l’Etat  ne  foit  pas  grévé  par  fa  révo- 
cation. Nous  attendons  , dans  le  refped  & la 
foumiffiori  , le  Décret  qui  nous  délivrer  de  la 
fetvitude , Sc  nous  mettra  à même  de  bien  mé- 
riter du  public  par  plus  de  facilité  pour  le  fervir 


A Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEM- 
BLÉE  nationale,  rue  du  pDin  St.^- Jacques  , 

No.  3i. 


